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CONSEIL  DES  CINQ^CENTS. 


OPINION 

D E 

M O N S E I G N A T, 

Député  de  l’Aveyron  ^ 

t- 

Sur  un  projet  de  résolution  relatif  à la  suppression  de 
Vagence  des  contributions  , et  aux  moyens  d^ assurer  la 
prompte  confection  des  rôles. 


Séance  du  7 brumaire  an  8. 


ÈPRÉSENTANS  ï)ü  PÉUPLE^ 

J’attaque  le  projet  de  résolution  qui  vous  a été 
présenté  par  notre  collègue  Legier , non  sous  le  rap- 
port de  son  objet  principal  ou  de  la  suppression  de 
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ragence  des  contributions , mais  SoùS  celui  de  i’in-^ 
suffisance  des  moyens  qu  il  offre  , soit  pour  activer  les 
opérations  confiées  à ragence  jusqu  à la  fin  de  l’an 
7,  soit  pour  suppléer  à cet  établissement,  alors  que  ses 
attributions  doivent  passer  en  d’autres  mains. 

Et  premièrement,  avant  d’aborder  la  discussion  du  pro- 
)et , je  ne  pense  pas  que  le  Conseil  puisse  adopter  la 
rédaction  du  considérant  sur  lequel  est  appuyée  la  dé- 
claration d’urgence. 

En  effet,  ce  projet  est  ainsi  conçu: 

« Le  Conseil  , considérant  qu’il  est  instant  de  faire 
*»  confectionner  les  matrices  et  expéditions  des  rôles  ^ 
« et  d’activer  la  rentrée  des  contributions  directes , 

w Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Il  n’est  pas  exact  de  dire  que  ce  soit  pour  activer 
dans  le  moment  la  confection  des  matrices  et  l’ex- 
pédition des  rôles  , que  vous  vous  déterminez  à sup- 
primer d’urgence  les  agens  des  contributions. 

En  effet , ou  le  considérant  de  la  résolution  a pont 
objet  les  matrices  et  expéditions  des  rôles  de  l’an  7, 
ou  les  matrices  et  expéditions  des  rôles  de  l’an  B. 

Dans  le  premier  cas , ce  n’est  pas  l’intention  d’activer 
la  confection  des  rôles  de  l’an  7 qui  vous  détermine 
à supprimer  l’agence  des  contributions  , puisque  , par 
le  projet  de  décret  auquel  le  considérant  que  je  com- 
bats sert  de  préambule  , l’agence  des  contributions  est 
maintenue  en  cette  partie , ôu  quelle  est  expressément 
chargée  de  l’expédition  des  rôles  de  cette  année.  Ce 
ïie  peut  donc  être  pour  activer  leur  confection  que 
vous  allez  prononcer  sa  suppression. 

Ce  motif  ne  s’applique  pas  mieux  aux  matrices  ou 
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iroles  de  1 an  8,  puisque , d’après  la  resolution  que  vous 
avez  prise  le  17  vendémiaire  dernier  sur  le  Rapport 
de  notre  collègue  Sainthorent , ces  matrices  doivent 
Être  lectifiees  et  les  rôles  expédiés  sans  intervention 
quelconque  de  l’agence  des  contributions. 

Donc  la  suppression  de  cette  agence  ne  peut  aussi 
être  déterniinée  , d’après  la  nécessité  bien  sentie  d’ac-^ 
tiver  des  rôles  dont  la  confection  est  déjà  prescrite  , 
indépendamment  de  l’existence , ou,  de  la  réforme  de 
l’agence. 

Donc  les  motifs  développes  dans  le  consïdétdnt  ne 
peuvent,  en  aucune  manière,  influer  sur  le  modé-^ 
de  délibération  par  urgence. 

Il  faut  donc  changer  le  consldérantè 

^ Je  proposerois  de  le  prendre  dans  l’attente  déçue  du 
législateur  sur  les  résultats  de  l’agence  des  Contribu- 
tions , et  dans  la  nécessité  de  prononcer  promptement 
sur  un  établissement  dont  l’utilité  n’est  pas  en  propor- 
tion des  dépenses  qu’il  occasionne. 

J arrive  a la  discussion  du  projet  de  résolution  de 
notre  collègue  Légier. 

Il  présente  un  double  objet  : 

Celui  de  régler  les  dernières  opérations  de  l’agence 
des  contributions  5 

Celui  de  fixer  pour  1 an  8 le  mode  de  suppléer  aux 
fonctions  qui  lui  étoient  confiées. 

J ai  dit  que  sous  Tun  et  l’autre  rapport  il  me  parois- 
soit  insuffisant  et  inadmissible  dans  certaines  parties. 

Et  d’abord , en  adoptant  l’article  premier , portant 
suppression  de  fagence  , d’après  les  motifs  genérale- 
i^ent  sentis , qui  ont  été  développés  à cette  tribune,  en 
la  jugeant  d’après  l’expérience  ou  les  résultats  qu’elle 
a produits,  j’ajouterai  seulement  iule  observation  qui 
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n a pas  encore  été  présentée  j c’est  que , pour  qui- 
conque a bien  réfléchi  sur  le  mécanisme  de  la  loi  du 
^3  brumaire  an  6 , il  paroîtra  évident  qu’elle  tend  à 
-isoler  de  la  surveillance  de  ladministration  centrale 
“tout  ce  qui  est  relatif  au  matériel  de  la  rentrée  des 
contributions , et  à concentrer  toute  influence  à cet 
é^ard  dans  la  personne  de  l’agent  général  et  de  ses 
subordonnés  : ce  qui  peut  présenter  un  acheminement 
vers  des  usurpations  d’un  autre  genre , en  détachant  les 
élus  du  peuple  des  agens  du  Directoire  , et  en  laissant 
à ceux-ci  exclusivement  une  prépondérance  de  pou- 
voirs sous  les  dehors  affectés  d’une  surcharge  de  .tra- 


'vâil. 

Dispensez- moi,  citoyens  collègues,  d’en  dire  da- 
vantage. S’il  est  facile  d’errer  dans  le  labyrinthe  des 
conjectures  , il  est  aussi  prudent  d éloignei  jusqu  a 1 ap- 
parence de  celles  qui  pourroient  rappeler  des  souve- 
nirs déjà  loin  de  nous , et  des  empiétemens  ae  pou- 
voirs qui  ne  se  reproduiront  plus. 

En  votant  avec  la  presqu’unammité  de  cette  assem- 
blée la  suppression  de  l’agence  , je  desirerois  la  voter 
toute  entière  , et  ne  pas  laisser  survivre  la  partie  de 
cette  institution  que  je  crois  la  plus  insignifiante  et  .a 
plus  véreuse.  Je  regrette  que  le  projet  que  je  dis- 
cute ne  parle  pas  des  inspecteurs  des  contributions  : )e 
demande  que  leur  suppression  soit  formellement  pro- 
noncée. Quoique  notre  collègue  Poullain-Grandprey 
ait  reproduit  l’existence  oe  ces  lonctionnaires  , et  ait 
paru  vouloir  greffer  sur  son  projet  cette  brancne  gour- 
mande et  stérile  de  l’agence,  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  les  attributions  qu’il  leur  assigne  doivent  être 
différentes  de  celles  que  consacre  la  loi  du  22  bru- 
maire, et  qu’il  veut  les  amalgamer  à un  système  entiè- 
rement nouveau. 
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Mais , appelés  dans  ce  moment  à statuer  sur  toutes 
les  parties  de  ragence  des  contributions , et  bien  con- 
vaincus par  votre  propre  expérience  , si  vous  par- 
tagez . mon  opinion,  que 'les  inspecteurs  étoient  les- 
membres  les  plus  superflus  d’un  corps  que  vous  réfor- 
mez à raison  de  son  inutilité  , je  demande  que  leur 
suppression  soit  expressément  mentionnée  dans  iô  pro- 
jet de  loi  qui  vous  occupe. 

Lors  de  la  discussion  du  projet  présenté  par  notre 
collègue  Poullain  - Grandprey  , il  sera  très-facile  , sui- 
vant moi , de  démontrer  que  les  nouvelles  attributions 
dont  il  étaye  l’existence  d’un  inspecteur  de  contribu- 
tions, appartiennent  déjà  à d’antres  fonctionnaires  pu- 
blics; quelessurveillans  nés  de  la  confection  des  rôles  sont: 
les  administrations  municipales  et  les  commissaires  du  Di- 
rectoire exécutif  près  d’elles  ; que  les  inspecteurs  naturels 
et  constitütionnels  des  administrations  municipales  et  de 
leurs  commissaires  sont  les  administrations  centrales  et 
les  commissaires  du  Directoire  placés  près  d’elles  ; que. 
ce  sont  ces  fonctionnaires  qui  sont  chargés  d’activer  par 
leur  correspondance  et  par  les,  autres  moyens  remis  à 
leur  pouvoir  la  confection  des  rôles.  Cette  confection 
sera,  d’après  le  rapport  même  de  notre  collègue  Ponllain- 
Grandprey  , plus  facile  à l’avenir  que  par  le  passé  ; et  ce 
motif  par  lequel  il  fait  précéder  la  création  d’un  ins- 
pecteur des,  rôles  , présente  une  raison  de  plus  pour  en 
faire  sentir  l’inutilité.  Mais  n’anticipons  pas  sur  la  dis- 
cussion de  ce  projet.  Notre  collègue  Foullain-Grandprey 
convient  lui-même  que  les  inspecteurs  des  contributions 
ne  doivent  pas  survivre'  à l’agence  sous  le  rapport  des 
attributions  qui  leur  étoient  confiées  dans  ce  système. 
Prononçons  donc  leur  suppression  en  même  temps  que 
celle  de  l’agence. 

L’agence  des  contributions,  étant  supprimée  pour 
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Kavenir  , ou  à compter  de  Tan  8,  vous  devez  poser 
U limite  de  son  existence  pour  achever  la  tâche  que 
la  loi  lui  a imposée  en  Tan  7 ; et  il  ne  seroit  pas  juste  que 
le  trésor  public  , déjà  grève  par  les  retards  de  la  con- 
fection des  rôles  , le  devînt  encore  par  les  moyens 
destinés  à mettre  un  terme  à ces  lenteurs. 

Et  je  ne  saurois  adopter  les  mesures  par  trop  libé- 
rales présentées  à cet  égard  par  notre  collègue  Légier, 

Dans  son  système , les  commissaires  près  les  admi- 
nistrations centrales  , sont  tenus  de  faire  expédier  , d’ici 
au  1^'’  nivôse  , tous  les  rôles  de  l’an  7 dont  les  matrices 
auront  été  remises  par  les  agens  ou  répartiteurs , ou 
adressées  par  les  commissaires  près  les  administrations 
municipales  ; et  à cet  eifet , d’après  l’art.  IV  du  même 
projet,  ils  doivent  toucher  , à titre  d’indemnité,  les 
remises  dont  ils  anroient  joui  jusqu’au  nivôse  pro- 
chain dans  le  cas  de  continuation  de  leurs  fonctions. 

Mais  ils  en  seront  privés  , soit  qu’ils  n’aient  pas  ac- 
tivé la  confection  des  rôles  de  l’an  8 , soit  qu’ils  n’aient 
pas  fait  expédier  ceux  de  fan  7 qui  leur  auront  été 
remis. 

Ici,  représentans  du  peuple,  vous  allez  appercevoir 
des  lacunes  importantes , des  dispositions  tendantes  à 
surcharger  le  trésor  national  d’une  dépense  injuste  et 
inutiles. 

D’abord  une  première  lacune  se  présente  sur  le  sort 
des  rôles  dont  les  matrices  n’auront  pas  été  adressées 
avant  le  premier  nivôse  à l’agent  général. 

Qui  demeurera  alors  chargé  de  leur  confection?  Sur 
qui  peseta , dans  ce  cas , la  responsabilité  de  leur  non 
remise  ? 

Peut-être  la  commission  dont  notre  collègue  Légier 
est  l’organe  me  répondra  que  cette  supposition  est 
inadmissible;  que  par  conséquent  il  est  au  moins  su- 
pernu que  le  législateur  f embrasse  dans  sa  prévoyance. 
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Sans.,  doute  il  est  pénible.;  de  s’occuper,^  en  brumaim 
an  8,  des  mesures  à prendre,  dans  le  c^s  où  les  rôles 
de.  Tan  7 ne  seroieiit  pas  terminés  trois  lùois  après  Tex- 
piration  de  cette  année. 

Mais  une  fatale  expérience  ne  nous,  a què  trop  appris 
à cet  égard  à ne  pas  confondre  la  réalité  avec  ce  qüi 
devroit  être.. 

Et  certes , quand  aujourd’hui  même  les  rôles  de  Tan 
5 sont  à peine  par -tout  confectionnés,  que  vous  avez, 
chaque  jour  la  preuve  sous  les  yeux  (1) , qu’il  n’est  qu’un 
seul  département  où  tous  ceux  de.  l’an  7 éroient  achevés 
le  premiej  vendémiaire  dernier,  no^is  devons  malheu- 
reusement craindre  que,  dans  moins  de  deux  mois,., 
tous  ceux.  de.  cette  année  n’ont  pas  été  terminés. 

Si  nous  devons  le  craindre , représentans  du  peuple , 
nous  devons  le  prévoir  et  prendre  les  moyens  qui  sont, 
en  notre  puissance  pour  le  prévenir. 

Je  vous  proposerai  donc,  d’adopter,  des  mesures  dé 
rigueur  contre  les  agens  particuliers  ou  adjoints  de  com- 
mune et  répartiteurs  qui  n’auroient  pas  , à l’époque 
de  la  réception  de  la  présente  loi , rempli , chacun  en. 
ce  qui  le  concerne  ^ les  obligations  que  les  lois  existantes, 
îèur  imposent  pour  l’entière  confection  ou  l’envoi  des, 
matrices  de  rôles. 

Je  pense  que:  les  délais,  pour  cet  objet  étant  de-- 
piiis  long -temps  expirés,  tout  nouvel  avertissement  ne 
tendroit  qu’à  user  ou  ralentir  le  ressort  de  la  loi.  Ceux, 
qui  se  sont  montrés  sourds  à sa  voix  dans  une  partie  qui 
tient  aussi  essentjellement  à l’affermissement  et  à la. 
prospérité  de  la  République;  ceux-là  ,.  dis -je  , ne  sau-- 
roient  prétendre  à ^indulgence,  du  législateur  et  je 
demande , par  article  additionnel , que , dans  les  vingt-* 
quatre  heures  qui  suivront  la  réception  de  la  présente 

(1)  Le  tableau  imprimé  des  rôles  rédigés  e,st  affiché  dans  une  des 
salles  attenantes  à celle  du-ConseiL. 
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résolution  , le  commissaire  central , agent  général  des 
contributions , soit  tenu  de  présenter  à ladministration 
centrale  le  tableau  de  toutes  les  communes  dont  la 
matrice  de  rôle  ne  lui  sera  pas  parvenue  ; l’administra- 
tion centrale  nommera , dans  la  même  séance  , des 
commissaires  à l’efFet  de  .se  transporter  dans  les  com- 
munes , et  d’y  faire  confectionner  la  matrice  du  rôle  et 
de  la  rapporter  à l’agent  général  ; les  frais  de  voyage 
et  séjour  seront  taxés  par  l’administration  centrale,  et 
par  elle  répartis  sur  les  fonctionnaires  en  retard , pour 
leur  paiement  être  exigé  contre  ceux  désignés  par  l’ad- 
ministration de  la  même  manière  que  le  recouvrement 
des  contributions. 

Quant  aux  moyens  de  s’assurer  que  les  retards  ne 
proviendront  pas  dufait  du  commissaire  central  ou  de  ses 
bureaux , le  Directoire  exécutif,  qui  a une  surveillance 
immédiate  sur  ces  fonctionnaires , demeurera  chargé 
des  mesures  c^u’il  lui  sera  facile  de  prendre  pour  pré- 
y enir  toute  négligence  à cet  égard. 

Mais , représentans  du  peuple , après  vous  être  pré- 
cautionné contre  la  torpeur  ou  la  prévarication  des 
agens  auxquels  la  loi  a confié  la  confection  des  rôles , 
il  faut  aussi  leur  fournir  les  moyens  nécessaires,  pout 
activer  cette  opération. 

Votre  commission  vous  propose  à cet  égard  d’ac- 
corder aux  commissaires  près  les  administrations  cen- 
trales et  municipales , à titre  d’indemnité , les  remises 
dont  ils  auroient  joui  jusqu’au  premier  nivôse  pro- 
chain, i 

Ces  remises  étoient  destinées  à indemniser  les  agens 
particuliers  et  généraux  , à raison  de  l’accroissement 
de  travail  que  la  loi  leur  imposoit  ; mais  elles  ne  sau- 
foient  fournir  aux  commissaires  près  les  administrations 
centrales , les  moyens  pour  faire  confectionner  les  rôles 
[dans  leurs  bureaux. 
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En  efFet  , les  remises  accordées  aux  agens  pardcu- 
iiers  et  généraux  sont  quelque  chose  de  totalement 
distinct  et  séparé  des  frais  de  bureau  de  Tagence  oà 
irais  de  contection  de  rôles , d'après  les  lois  des  22  bru- 
maire et  21  pluviôse  an  6 , et  le  rapport  des  dépenses 
du  ministre  des  finances  en  l'an  6.  Les  frais  de  bureau 
de  i agence  se  portoient  à une  somme  de  600,000  fr. 
et  les  remises  des  commissaires,  celles  de  l'inspecteur  * 
ou  son  traitement  , à 3,o86,334  francs  pour  les  deux 
tiers  de  l'an  6 i les  remises  étoient  réparties  entre^  tous 

les  membres  de  l'agence  , à raison  de  l’activité  de  leur 
travail. 

Mais  les  seuls  frais  de  bureau  étoient  destinés  à la 
confection  des  rôles  et  au  traitement  des  employés 
appelés  a aider  l'agent  général  dans  la  nombreuse 
coi  respondance  qu  exigeoient  la  perception  des  contri- 
butions , la  surveillance  des  préposés , celle  des  ac^ens 
particuliers  , la  rédaction  de  nombreux  bordereaux 
que  l’agent  général  étoit  chargé  d'adresser , chaque 
decade,  au  ministre  des  finances  et  à la  trésorene 
Èt  enfin  , dans  1 examen  de  toutes  les  pétitions  en  dé- 
grèvement de  la  contribution  foncière,  personnelle 
mobilière,  et  celle  des  patentes,  sur  lesquelles  l’agent 
gcneial  devoir  Qoiinei  son  avis  motive,  et  par  écrit 

Il  est  certain  que  ses  attributions  avoient  reçu  dans 
ces  derniers  temps  une  extension  telle  qu'il  étoit  bien 
difficile  à l'agent  géncmi  de  pouvoir  les  remplir  en 
entier  sans  rester  au-dessous  de  ses  devoirs  comme 
commissaire  central. 

Les  fixais  de  bureau  , ou  des  nombreux  employés 
dont  ce  compiissaire  étoit  forcé  de  s'entourer  , absor- 
boient  en  général  les  sommes  consacrées  par 'la  loi  à 
la  confection  des  rôles  ; ces  frais , d'après  la  loi , pou- 
voient  se  porter  à 65o,coo  francs , répartis  dans  h 
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proportion  de  3, 600  à le.ooo  francs  par  départeinênt^ 
mais  dans  le  fait , il  y en  avoir  très-peu  où  le  terme 
lYioyen  de  6,000  francs  mt  dépassé.  . ^ 

Et  si  l’insuffisance  de  ces  fonds  ne  s’est  pas  plutôt 
feit  sentir  à l’agence . la  raison  en  est  que , ^ 

organisation,  elle  n'avoit  )usquen  lan  7 ete  chargée 
que  de  la  confection  d’un  très-petit  nombre  de  rôles. 

En  effet,  elle  fut  créée  à la  fin  de  brumaire  an  6; 
et  personne  n’ignore  ..que  les  coittributions  de  cette 
année  ont  été  levées  sur  les  rôles  de  1 an  5 , qu  y 
a pas  eu  de  rôles  faits  en  1 an  6. 

Jusqu’en  l’an  7 , l’agence  des  contributions  n’avoit 
donc  eu  à faire  , en  matière  de  rôles  que  ceux  de 
l’an  5 qui  n’étoient  pas  encore  termines  en  trimaiie 
an  6,’ et  ce  n’étoit  pas  la  plus  grande  partie.^ 

Ce  n’est  donc  que  dans  ce  moment  que  l’agence 
a pu  approuver  l’insuffisance  des  fonds,  destines  a la 
confection  des  rôles. 

Dans  mon  département , par  exemple  je  le  cite 
narce  que  j’ai  une  connoissance  personnelle  des  obs^ 
tacles  que  je  veux  vous  signaler  pour  vous  inviter  a 
les  faire  disparoître  , il  y a cent  cinc^uante  mille  articles 
de  rôles  , dont  la  rédaction , d’apres  la  base  que  vous 
avez  fixée  vous-mêmes  dans  la  résolution  du  17  ven- , 
démiaire  dernier  , devroit  se  porter  a 7,600  trancs , 
les  frais  de  bureau  sont  de  6,000  francs  ; cette  somme 
seroit  donc  insuffisante  pour  les  rôlp  , quand  bien 
même  elle  ne  seroit  pas  d’ailleurs  absoroee  parles  auties 

frais  de  bureau. 

Déjà , représentans  du  peuple  , le  Directoire  executi 
vous  auroit  fait  connoître  ce  déficit  ree.  : )e  suis  sur 
que  beaucoup  de  réclamations  sur  cet  ob)et  sont  par- 
venues au  ministère  des  finances.  Mais  j ai  quelques 
raisons  de  supposer  qu’on  y a cru  prudent  de  ne  pas 


f-t-i 


Il 


faire  retentir  dans  cette  enceinte  le  nom  d ’at^ence  dei 

en  supplément  de  fcmds , et  qu’on  a pu  penser  nuf- 
cette  proposition  mal  sonnante,  au  liL  daiimeiner 
deDui^'"  accélérer  le  coup  mortel  dont 

nion  pÙbîÇte  P'  'oP- 

certain  que  vous  ne  voulez 
S “l"r''’  P?  'f  f^nds,  la  confeaion 

voulez  pas’  favorLr  lef  a-emgénlîaÙx  en 
à leurs  frais  /de  bureau^âeT^S^s^qu.^^mroSnt 

préveS'l-u/T^'  ^ trlem^m  Pour 

de  donner  aux  agens  généraux  lalternatile  ^ou 

t.!‘::L’°£ssT  '*  ■“ —s” 

pour  leurs  frais  de  bureaux  en  Fan  7. 

Et  dans  ce^ dernier  cas,  d autoriser  le  ministre  deç 
nances  a ordonnancer,  en  faveur  de  ces  départe 

Strad^ef^  les"'*  '''  dlenL^s^ad' 

conftctiord^  rôles?”'"'*  "'“**"""*  P°“ 

Alors  vous  allez  au  devant  de  toutes  les  difficultés  • 
vous  applanissez  tous  les  obstacles;  vous  nréveiez 
tous  les  abus  qui  pourroient  résulter  des  cÈmandes 
plus  ou  moins  exagérées , oh  des  erreurs  d?  cTlc?, 
des  commissaires  centraux.  “ 

frad?lV*r’?'c?“®"'  sommes  destinées  à couvrir  les 

leur  sold.  insuffisantes  ; mai 

leur  solde  éprouvé  des  retards. 

Elles  doivent , daprès  la  loi  du  n frimaire  dernier-, 

A 6 
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< 1 «nf  nîtrtie  des  centimes  addition- 

ts;trnri:  ^nrè:—  a.  dép.r  e.ens 

ces  centimes  ne  pouvant  être  recouvrés  que 
damTa^propattton  f 

re“  W ”maS  - confection 

aÎ:.onfection  ,uéseme  tm  -atl  -rao^te . 

r P^^leîhotSies^rpp  L , pouJ ainsi  dite,  à la 

^^““  rnout  coXaionne?  les  tôles  sous  les  yeux 
,ournee  poui  contecti  j-  ^ iVvance  dun 

:r;rs4:“;-s.“-  ■*  ■*“"  “ 

^'TerslntTès'  obstacles  qui  doivent  nécessairement 

entraver  la  confection  des  ro  es.  d’autant 

Et  cependant  cette  confectton  rap.de^^est^daut^^^ 
plus  itttpottante  qite  les  loks  d , j, 

de  type  a ceux  d.  lan 

tnbution  tonue^e , ^ ,j  somptuaire  est  aussi 

butions  mobilière  , peisoiinene  et  so  p 

1 1’  Q Pt-  tous  les  avantages  que  ce  système 

de  lan  b , et  a tous  tr-irantir  les  recou- 

paroît  présenter  pouf  acceieiei  e g 

les  mov'^ns  qui  devront  concourir  à assurer 
lous  les  mo/e.ns  qu  doivent  donc  être  par 

la  prompte  émission  des  rOies 


i3 

• • ivec  empressement , et  eet  objet  est  digne 
vous  saisis  avec  empre 

de  toute  votre  sollicitu  . rapporteur 

Je  ne  vois  pas  que  les  ^a^néraiix  et  aux 

vous  propose  ,‘i’=‘"^°;^f^eomnbutions  présentent  une 
r^nufentelW^  -pêcher  le  i-rd  quehe 

le  zèle  des  niembres  d faudroit 

gratifications  psjtsonn  --  , ‘ seconaan 

L movens  de  terminer  les  lo.  , 
matériel  de  leur  ta  "C^— n.  peuvent  en- 

Après  avoir  leve  tous  les  ^ ^-j^s  de  1 an 

core*^  entraver  la  collection  que  propose 

7.  ie  P--  ^ ^fri^la  mise  en^ctiv 

le  rapporteur  poui  assurer 

de  l’an  8.  ■ , ,..™ësleprojetque)ediscute. 

Ces  moyens  consistent,  n aptes  ^ 

„ 1».  A charger  le  rdculière  à ce  que 

cutif  de  veiller  dune  ma  P desquelles  ils 

l les  administrations  municip^  P adjoints  des 

: exercent  leurs  la  [orma- 

,,,  communes  , et  les  r p ^ de  chang 

’■  o“  émtions  qui  leur  sont  impo- 

sées  par  la  loi  du  3 trima  ^^^fication  du 

^o.  A faire  dépendre  en  .devant  qualité  d’^ 

quart  de  leurs  temises , et  1 les  admi- 

Isrr's^vôs  *■ 

^^ront  au  ministre  des  finances  1 

Et  le  troisième  moyen  . en^y^  ^ distribuer, 

,i, «non  d une  somme  de 


' • \ , li 

J d indemnité 

«Dewfn  ‘3«  > PremfeTs  ;,  «adjoint, 

perations  qui  leur  sont  prescritè,  'erminé  les 

majie  an  7;  cette  distrih^l  P‘“'  dn  3 fri- 

.£*■  - 'w-.  .Æ'srsiï 

™“‘  'niuffijanî,  „ cer- 

Frévorie'^®|i''s°''''f '■,  le  "Lrps7e”idatir!i 

Ses  r^L  les  Ponds  destin  ne 

oes  rôles  seroient  eDins»c  “««nés  a la  confection 

ddfr'^  d'un  résultat  certain  ‘l^P-nse  très- 

et  'd'uîf  ““  ™°l"s  quadruple  sune'îfl  '’T*  P™P°se  une 

sincere  d'obtenir  des  résub”/  du  désir 

" s;-  ï*r,i=  “«  a.ttïï  “,s:! 

f tion  de  cette  graSL‘’"'.P‘'"^"«^  l’exacte  rëpar- 
plus  d un  million  dont  je  ne  ’ ^ dépense^  de 

iegerement  vous  déterminer  P“  “1“®  deviez 

dans  aucune  circons4„™":tmo^t"^  le  trésor  p^blîc 

“U  nous  nous  trouvons.  ’ dans  celles 

effet  cette  remise  o »,  t 

a pour  objet  de  donner  «ne 
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r • 1 • X nromotc  confection  ciôs  roiôs  cfe 

l?n^7™rd'e' raa  8 , puisque  son  paiement  est  subor- 

être,  depuis  long- 
'tnoe  nn'i'Tre  millions  ont  etc  consa,ctes  êïi 
temps  interminable  ; leS' 

généra;, 

!::ïu;i»e“:n  fn^m'Lité  de  raugntentation  de  ttavaü 

!îr;iS/3s..'»-=~^ 

en  raison  de  leur  nt,glit,enc  . devant  de 

A leur  égard  , “f  1,^  ne  ^vent 

lobiet  de  votre  sollicitude  , ^ ^ ^ 

espérer  d'indemnité  ou  de  i^coL 

St  qu’ils  auront  activé  de  tout  leur  pouvoir  la  con 

fectiim  des  rôles  de  cette  meme  annee. 

- , „ »...  ; 2'“„"S5.”1 

posée  est  au  moins  mutile  pour  activer 

des  rôles  de  i an  7.  ^ remise  ne  me  paroît 

itiX  pï  pÏo»‘-  de  voir  accélérer  la 
pas  mieux  pistitiee  par  K „ 

Lise  en  activité  des  rôles  de  1 an  ».  „aitement 

File  présenteroit  une  augmentatioi 
,lnr  STn-y  a pas  accroissement  de  travail.  , 

' P ^ plr  eii  l'an  8 les  commissaires  prés  les  admi- 

irSTot^dlf  foSSutions.  Dans  l'ordre  de  leur, 


lO 

ittributions  antérieures  à la  la  loi  Hti  i 

^indLnké  ‘pou^ie?en.L^f T 

que  la  loi  leur  mipose  , uni""  “ 

ril!' “ eÆse^îeiraÆ: 

nnS’oür^'ê  -nSrioHrSt/^a™? 

qu.  survivroit  ainsi  à sa  propre  üestracTn  ^ ’ 

-tlie  est  sans  motif  légitime. 

que  ie  ta°ken4nt^nuTlïï^^  Publics 

pour  les  indemnise?  des  peines  oue  P®* 

devoirs  , et  de  leur  fawF  nr  ■ ^ imposent  leurs 

desgratificarions  ^Irre^^reLrv"^ 

nn  appel  à leur  activité  ou  à lei?r  zè™”' 

ae"u“;d:So,r  drrrfc\^ 

mu^?s  ?"uppXion  ?onfo?mTrcX‘"® 
le  territoire  de  lancienne  Fr^  ^ ^ presentoit 

S p^denfr*  <l'4otnr:t“dn71X 

?r  :ra%ti^ 

pour  excitateurs  de  leur  zèle.  ^ ^ ^ francs 

Il  l^ut  çonvenir  qu’une  nqrpîîlp* 

4 une  pareille  perspective  jPest 
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guère  propré  à pousser  vers  le  but  que  votre  com- 
mission s’est  proposé  d’atteindre. 

Cette  mesure  , petite  et  mesquine  , présente  de  plus 
l’inconvénient  d’être  en  opposition  avec  tout  le  système 
administratif  consacré  par  huit  ans  d existence  répu- 
blicaine. 

C’est  dans  la  confiance  de  ses  concitoyens , dans  le 
plaisir  de  leur  être  utile  , dans  le  témoignage  de  sa 
propre  conscience  et  la  douceur  de  servir  son  pays , 
en  acquittant  une  dette  civique  et  sacrée  pour  un 
républicain;  c’est,  dis-je  , dans  ces  sentiméns généreux 
et  libéraux  que  le  fonctionnaire  public  , et  sur-tout 
les  administrateurs  , agens , adjoints  municipaux  , trou- 
vent le  stimulant  de  leurs  devoirs  et  la  recompense 

de  les  avoir  remplis.  ^ 

Que  quelques  centimes  sont  vils  et  nuis  auprès^  de 
ce  loyal  dévouement  1 Ah  1 n ayons  garde  de  flétrir 
du  souffle  d’un  sordide  intérêt  des  fonctions  qui  tiennent 
du  plus  entier  désintéressement  leur  plus  brillant  éclat . 
puisque  nous  sommes  assez  heureux  pour  que  les  magis- 
tures  populaires  aient  pour  principe , ou  meme  pour 
seul  attrait  l’amour  de  la  patrie  , conservons  dans  toute 
sa  pureté  ce  feu  sacré  , cet  élément  de  la  liberté  ce 
caractère  distinctif  et  presque  infaillible  des  vrais  répu- 
blicains. Laissons  les  gouvernemens  corrompus  n ap- 
précier qu’une  monnoie  , et  peser  au  poids  de  l or  les 
hommes  et  les  choses  : là  où  les  hommes  ne  se  ven- 
dent pas , les  vertus  n’ont  pas  besoin  de  s acheter. 

Je  me  résume. 

J’ai  cherché  à établir  que  le  projet  présenté  par 
notre  collègue  Légier  est  insuffisant  dans  certaines  de 
ses  parties , et  inadmissible  dans  plusieurs  autres. 

Je  demande  le  renvoi  de  mes  observations  à la 
commission  > aussi  bien  que  du  projet  que  .je  crois 
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devoir  y être  substitué  , et  dont  je.  vais  vous  donner 
iecture  : 


PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq- Cents,,  considérant  que  la- 
pnce  des  contributions  n a pas  rempli  lobiet  que  le 
législateur  s étoit  proposé  par  son  institution  ; que 
nayant  pas  été  ouvert  de  crédit  à ses  employés  pour- 
1 an  0 J il  est  instant  de  prononcer  sur  cet  établissement , 

Décrété  qu'il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l urgence , prend  la. 
résolution  suivante  : ^ u 


A R*|  T I CL  E P R E M I E R. 

L agence  des  contributions  directes , créée,  par  la  loi 
QU  zz  brumaire  an  6, , est  supprimée. 


Les  agens  généraux-,  agens  particuliers  et  inspec- 
teuisdes  contributions  cesseront  leurs  fonctions  aussb 
tôt  apres  1 entiere  confection  des  rôles  de  Tan  7 et- 
^u  plus  tard  le  prenjier  nivôse  prochain* 


I I I.. 

Dans  les  vingt  - quatre  heures  qui  suivront  la  ré-, 
ceçtion  de  là  présente  , les  commissaires  du  Directoire 
executii:  seront  tenus  de  présenter  à l'administration 
centrale  près  laquelle  iis  sont  placés  le  nom  de  toutes 
les  communes  du  département  dont  les  matrices  des 
contributions  directes  de  lan  7 ne  lui  sont  par  par- 
venues. ' r 
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ï V. 

Les  administrations  centrales  seront  tenues  d’envoyer 
de  suite  dans  les  communes  en  retard  un  commissaire, 
à l’effet  de  terminer  sans  désamparer  la  rédaction  de 
la  m'atrice  du  rôle  et  de  la  rapporter  au  commissaire 
central. 

^ - V. 

Ce  commissaire  nommé  par  l’administration  cen- 
trale dressera,  en  arrivant  dans  la  commune  où  il 
aura  été  envoyé  , un  proces-verbal  constatant  en  c^uel 
état  il  a trouvé  le  travail  qu’il  est  chargé  d’activer  et 
de  consommer.  Ce  verbal  sera  signé  de  l’agent  de 
l’adjoint , des  répartiteurs  et  du  commissaire  près  l’ad- 
ministration du  canton,  Ils  pourront  même  y consigner 
leurs  observations.  11  sera  fait  mention  de  leur  convo- 
cation et  de  leur  absence  ou  refus  de  signer. 

V I. 

Sur  le  vu  de  ce  procès-verbal , et  d’après  les  ren- 
seignemens  que  1 administration  centrale  pourra  se  pro- 
curer j après  avoir  même  entendu,  si  bon  lui  semble, 
les  a^ens  de  la  répartition  , ils  fixeront  les  fiais  a 
allouer  au  commissaire  par  eux  envoyé  , et  détermi- 
neront ceux  des  agens , adjoints  , commissaires  ou  ré- 
partiteurs qui  doivent  supporter  ces  frais,  et  dans  quelle 

proportion.  Vil 

Le  recouvrement  des  frais  ainsi  taxes  seia  fait  de 
la  même  manière  que  celui  des  contributions. 

VIII. 

Les  journées  du  coinnussaire  envoyé  pour  accélérer 
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k confection  de  k matrice  des  rôles  ne  pourront  être 
taxées  au-dessus  de  8 francs. 

I X. 

Si  le  commissaire  central  croit  que  les  fonds  mis  à 
sa  disposition  par  le  ministre  des  finances  pour  les  frais 
du  bureau  de  ragence  ne  sont  pas  suflisans  pour  ache- 
ver, avant  le  premier  nivôse,  Texpédidon  de  tous  les 
rôles  des  contributions  directes  de  l’an  7 , il  en  fera 
la  déclaration  par  écrit  à l’administration  centrale , et  y 
joindra  le  compte  de  clerc  à maître  de  tous  les  frais 
de  bureau  par  lui  dépensés  depuis  le  premier  vendé- 
miaire an  7 , et  l’état  par  apperçu  des  fonds  nécessaires 
pour  l’achèvement  du  travail  qui  lui  reste  à faire. 

X. 

L’admdnistration  centrale  pourra , sur  l’autorisatiGn 
du  ministre  des  finances  , prendre  sur  les  frais  impré- 
vus des  dépenses  administratives  les  sommes  nécessaires 
pour  rentière  et  prompte  expédition  des  rôles., 

XL 

Le  ministre  des  finances , sur  l’état  qui  lui  sera 
adressé  par  l’administration  centrale,  est  autorisé  à 
ouvrir  un  crédit  aux  administrations  centrales  sur  les 
ronds  imprévus  de  leurs  dépenses  administratives  pour 
rempli/  cet  objet. 

En  cas  d’insuffisance  desdits  fonds  , ledit  crédit  sera 
ouvert  sur  les  fonds  de  supplément  du  département, 
ou  sur  les  fonds  communs  des  départemens , si  ces. 
derniers  étoient  épuisés. 

XII. 

Le  ministre-des  finances  adressera  aussi,  sur  lespre- 
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miers  fonds  disponibles , des  ordonnances  pour  com- 
pléter, dans  le  plus  court  délai,  l’envoi  des  arrerages 
des  sommes  fixées  en  l’an  7 pour  les  trais  de  bureau 
des  agens-généraux  des  contributions. 

XIII. 

Ces  ordonnances  seront  livrées  en  faveur  des  ad- 
ministrations centrales  , dans  les  cas  prevus  par  1 ar- 
ticle IX  ci-deSsus. 

XIV. 

L’existence  des  bureaux  de  l’agence  ne  peut  être 
prolongée  au  plus  que  jusqu’au  premier  nivose  pro- 
chain. 

X V. 

Si  à cette  époque , tous  les  rôles  des  contributions 
directes  de  l’an  7 ne  sont  pas  mis  en  recouvrement  le 
ministre  des  finaLes  enverra  un  commissaire  dans  les 
départemens  en  retard. 

X V I. 

Ce  commissaire  restera  en  contrainte  jusqa'.à  l’en- 
tièrc  expédition  des  rôles.  - 

XVII. 

Les  articles  V , VI,  VII  et  VIII  de  la  P’^'ésente  ré 

solution  seront  communs  au  commissaire  envoie  p ^ 
les  administrations  centrales , sauf  que  la  taxe  de  s 
frais  de  voyage,  séjour  et  retour,  pourra  etre  por.. 

à 12  francs  par  jour.  ^ 

X V i i i. 

Les  commissaires  près  les  administrations  centrales 
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et  municipales  conserveront  toutes  les  attributions  at- 
tachées à leurs  fonctions  avant  la  loi  du  22  brumaire 
an  6 , pour  surveiller  et  activer  Texpédition  des  rôles 
de  Tan  8 , et  leur  recouvrement  dans  les  délais  fixés 
par  les  lois. 

X I X. 


La  présente  résolution  sera  imprimée  elle  sera  portée 
au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Brumiire  an  8. 


/ 


